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I. SOIMAIRE 

1'ombre de pays en developpement, not-ent lea aoins avances, disposent 

de plus en plus difficileaent des denrees aliaentaires necessaires a des 

populations toujours plus noabreuses. Si aucune aesure ne vient a bref delai 

les aoulager, ces populations continueront a souffrir de la faia et de la 

aalnutrition et dependront toujours plus de l'aide etrangere. 

Une aesure "de grande portee" que devraient des aujourd'hui prendre lea 

gouverneaents des pays les plus pauvres aerait de dispenser a leurs 

populations 1Dl enseigneaent et une formation plus pousses, afin qu'elles 

puissent participer a l'activite econoaique et devenir ainsi une des chevilles 

ouvrieres de la croissance economique nationale. 

Une autre strategie a laquelle devraient recourir les pays en 

developpement serait d'adopter le principe d'un systeme aliaentaire qui, fonde 

sur l'"approche integree", tiendrait coapte de tous les facteurs intervenant 

dans ce systeae de la production et de la transformation des denrees, a leur 

distribution et a leur COllllercialisation. Une telle Strategie optiaiseTait la 

production et entrainerait une augmentation des disponibilites aliaentaires, 

au plus grand bien des interesses. 

Les pays en developpement doivent mieux prendre conscience du role 

determinant que peuvent jouer lea cooperatives industrielles, en particulier 

lea cooperatives agro-alimentaires dans la promotion du developpement 

industriel, ainsi que de la contribution que ce type de cooperatives peut 

apporter a l'autosuffisance alimentaire. 11 faudrait ausai que les 

gouvernements facilitent et aoutiennent l'action dea cooperatives 

agrc-alimentaires et, pour ce faire, favoriaent l'etablissem~nt de conditions 

propicea l leur developpement. 

In r~sle generale, lea cooperatives, et aurtout lea cooperatives 

apecialie~es dans la transformation des produit• alimentairea, aont tres peu 

nombreuae• dana lea pays en developpement, OU elle• ae trouvent face a 
quantite d'obatacle• et de difficultes qui interdiaent leur developpement 

effectif. Il exiate cependant dana certaina pays en developpement, aurtout 

pal'llli ceux dont le niveau d'induatrialiaation eat relativement eleve, un 

nombre toujoura plus grand de cooperatives qui reuaaiaaent et qui pourraient 

aervir de aodelea dana d'autrea pays et d'autrea reaiona. 
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Le present docuaent decrit tres brieveaent l'El Zamorano Escuela Agricola 

Panaaericana (Ecole panaaericaine d'agriculture) qui, situee a Tegucigulpa 

(Honduras), ezploite COlmercialeaent une entreprise agricole OU les eleves se 

faailiarisent avec lea principaux aspects d'une approche integree de 

l'industrie agro-aliaentaire. La creation d'etablisseaents analogues dans 

d'autres parties du aonde en developpeaent contribuerait pour beaucoup a la 

proaotion de ce aode de chaine aliaentaire ainsi qu'a la solution des 

problemes dus a une insuffisance de cadres qualifies dans l'industrie 

aliaentaire. 

Les actiTitea R-D jouent un role capital dans l'industrialiaation des 

pays en developpement; c'est pourquoi le present docmaent met l'accent aur le 

besoin d'une plus grande cooperation entre lea instituts R-D specialises dans 

le dOIUline aliaentaire, dens lea pays en developpeaent et dans les pays plus 

industrialises. A cette fin, il preconise un "jmaelage" entre iDfltit.uts R-D 

du Bord et du Sud, avec l'appui des gouvemements et des organisations 

intemationales competentes. Les OllG locales concemees devraient, elles 

aussi, soutenir activement les activites de recherche aliaenta~~e dans les 

pays en developpement. 

Le role de l'aide aliaentaire dans le developpement des cooperatives 

industrielles n'est plus a demontrer. On citera, par exemple, 1~ cas de 

l'Inde ou des resaources foumies par des programmes d'aide alimentaire ont 

finance 1Dle aerie de projets dans lea industries coopera~ives du laitage et 

des oleagineux. 

Conaiderant l'aide alillentaire come 1Dl inatrment fondamental du 

developpeaent dee cooperatives industriellea, le document aboutit a trois 

grandee recOllll&Ddationa : 

1. Constitution d'un comite international charge d'etudier la 

poasibillte de creer, dana un pays d'Afrique donne et en utiliaant a cet effet 

c011111e priucipale source de financement lea revenue provenant de l'aide 

allaentalre, Ull etabliaaement d'enseipement •uperieur en science dea aliments 

analogue a l'lcole panamericaine d'agriculture de 11 Zamorano (Bondura•). 

2. ltant donne que, dan1 de noabreux pay• en developpement, lea 

activitea de recherche alimentaire sont encore inexi•tantes ou n'en aont qu'au 

atade initial, on recourt aux mecani .. es de l'aide alimentaire pour crier ou 

renforcer lea centre• 1-D. L'aide alimentaire permettr&it de reunir lea 

reasourcea ~~cessaire•, not ... ent pour lancer de nouvea\17 proaramea de 

recherche, financ~..: la aiH en place de J.'infraatructure, acquerir des 
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instruaents et des equipeeents et disposer des fonds necessaires pour !es 

progr ... es de foraation a organiser localeaent OU a l'etranger. Les 

ressources provenant de l'aide alillentaire seraient cOllpletees par d~s apports 

provenant d'instituts R-D de pays industrialises du B~rd, dans le cadre, par 

exeaple, d'operations de jmaelage. 

3. Btant donne que, dans les pays en developpeaent, un grand nombre de 

cooperatives agro-alillentaires doivent itre aodernisees, que la plupart de ces 

etablisseaents sont loin de travailler a plEine capacite, que des .. chines et 

des equipeaents representant des alllions de dollars sont •nutllises, un 

remecte serait d'appliquer un plan fonde sur l'aide alillentaire c01me 

principale source de fonds pour reaettre en etat certaines usines et lea 

porter a des niveaux satisfaisants de perforaances et de productivite. Ce 

plan serait ais au point en etroite collaboration entre donateurs d'aide 

alillentaire, institutions internationales, grandes organisations cooperatives 

et cooperatives de pays plus industrialises. 

OUtre ces trois recOlldalldationa, le docwaent propose de recourir aux 

aecaniBlleS de l'aide aliaentaire pour renforcer et deVelopper des progrannes 

de science et de tecbnologie alillentaires dans lea facultes existantes des 

etablisseaents d'enaeigneaent specialises dans l'agro-aliaentaire. Le 

renforceaent et l'~.melioration continua de ces progra1Des pourraient 

cons ti tuer u.. -. .a.dlent clef de 1 •expansion de 1 • industrie aliaentaire dans lea 

pays en developpement. 

II. IITRODUCTIOR 

L'OIUDI a ete creee po~r trafter, au sein du systeme des Rations Unies, 

lea probleaea aussi nOllbreux que complexes que pose le developpement 

indus:riel des pays en developpeaent. C'est dans cette optique que l'ORUDI se 

preoccupe du role des cooperative• dans le developpement industriel et des 

strategies a envisager pour que cea cooperatives deviennent un micanisme de 

developpeaent efficace. 

Aux termea de aon lla4dat, l'OIUDI eat expreaaement chargee d'encourager 

et de aoutenir lea petites et moyennea industries, lea industries ruralea et 

le• industries qui repondent aux beaoina fondamentaux des populations et qui 

contribuent a l'i~tearation de different• aecteura economiquea. A cet egard, 

elle dolt prlter une attention particulier~ aux cooperative• industrielles en 
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tant qu'lnstruaents de aoblllsatlon de3 ressources humalnes, naturelles et 

flnancleres locales, en vue d'attelndre les objectlfa natlonaux de crolssance 

econoalque et de developpement social. 

On salt depuls longtempa que lea cooperatives lndustrlellea des pays en 

developpement peuvent prOllOuvolr le developpement lndustrlel. Leur action 

positive peut s'e.xercer comme suit : 

Possibillte, pour 1D1 plus large secteur de la population, d'investir 

dans des projets lndustrlels et de contribuer alnsl au flnancement du 

developpement lndustriel; 

- Incitations a 1Dle participation plus large et plus efflcace au 

developpement lndustriel; 

- Posslbillte d'utlllsatlon des capacites productives traditionnelles de 

certains groupes demographiques. 

~ela fait plusieurs annees que la plupart des progr ... es et des projets 

de l'OBDDI en aatlere de cooperatives lndustrielles sont consacres a la region 

de l'Afrique et, pour des raisons evidentes, portent sur l'agro-allmentaire. 

Bl&core tres aodeste, le progra111e de l'OBDDI en faveur des cooperatives 

couvre des enquetec sur les cooperatives specialisees dans la transformation 

des produits alimentaires, la formation a la gestion, l'assistance technique a 
eertalnes usines de traitement, l'appui a la constitution d'infrastructures et 

la particip&tiou d'agents de services administratifa et tecbniques de pays en 

developpement a des voyages d'etwle et a de• aeainaires qui leur font 

connait.re lea coor·tiratives de pays industrialises. 

Le present dor.ument s'adresse a tous lea pays en developpement, en 

particulier a ceux qui aanquent de reaaources aliaentaire~ - c'est-a-dire, 

dans la plupart des cas, • dea pays ou la repar~iti'n des revenue est 

insatisfaisante et ou le pauperi .. e aevit tant en zone urbaine que rurale -

mais il concerne plus directement le continent a!ricain ou la disette est 

malheureuaement 1Dl phenOllene recurrent depui• des anneea, sinon des 

decennies. ltant donne lea dlfficultes et lea calamites dont ne cease de 

souffrir le continent a~ricain (aecheresse persistante, conditions 

defavorables aur le plan de la politique et de l'enaeignement), auc\Dle 

ao~~tion veritable ne temble malheur.nJsement en vu~. 
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La lutte contre la faill en Afrique est probablement vaine. 11 suffit 

d'un coup d'oeil sur lea statistiques, lea rapports de la FAO, lea articles de 

presse, etc., pour constater que, en raison de !'explosion dimographique, la 

penurie des denrees alillentaires diaponibles dans la region ne peut conduire 

qu'a la faaine, a la aalnutrition et, finaleaent, a la aort. Cette penurie 

persiate en depit des efforts et des different& types d'assistance fournis par 

des donateura, des gouvernements, des institutions et des personnes privees. 

Viveaent souhaitee par lea uns, offerte de bon coeur par lea autres, 

l'assistance internationale, dont l'aide alillentaire est Ull element essentiel, 

est loin de suffire. Pourtant, l'aide alillentaire n'est pas seuleaent 

indispensable pour lutter centre la faill : c'est aussi un devoir aoral pour 

lea pays plus aises, surtout lea pays qui diaposent de surplus substantiels et 

parfois considerables. 

Les gouvernements africains ont reconnu que : "Des politiques economiques 

novatri~es et de vaste portee doivent itre mises en oeuvre d'urgence pour 

eviter 1Dle nouvelle deterioration de la situation econoaique de l'Afrique et 

aettre le continent sur la vole d'un developpement economique dynamique, 

autosuffisant et autonome, dans 1D1 climat internatioll21 favorable." A cette 

fin, il faut avant tout accroitre considerablell.'ent la productivite dans tous 

lea aecteura, en particulier dana lea aecteurs clefs de l'alimentati~u et de 

!'agriculture. 11 aerait extrimement difficile de realiser cet objectif sans 

la resorption des 1acteurs externes et internee qui ont aggrave la crise 

structurelle et en !'absence d'un renforceaent sillultane des aesures d'appui 

de la cOllllUllaute internationale 11. 

Le developpement rationnel du aecteur alimentaire des pays en 

developpement deaande avant tout que aoient diapenaeea education et 

formation. Sans ellea, une autos11ffisance alimentaire n•est guere 

concevable. Prenant ,.a parole a 1 'occaaion de la dUconference aondiale 

organisee par Bun,~er Pr • .,ject '• en novembre 1987, M. Bradford Morse, ancien 

adainistrateur du Progr ... e des Kationa Unies pour le developpement, a declare 

a ce sujet : "Alor• que seul• quelques idealiste• visionnaires osaient, il y a 

quelques annee• encore, predire !'eradication de la faim dans le aonde, lea 

progrea de la science et une prise de conacience toujours plus vive de la part 

des habitants de la planete font que nul ne peut plus aujourd'hui accepter 

l'idee d'un aonde incapable de se nourrir. Or, la faim perdure : chaque jour, 

de• centaine• de milliona de person~•• en souffrent. A quoi attrihuer la 

peraiatance d'un~ al crue~le tra~edie ? Admettone er toute hoon~tete que, 

Sise a ~~rt la famine due A des Cat•Rtrophea ~.tur~lles, la mort par inanition 

t~uche des itrea sombre• dans la pauvrete et auxquels sont denies tous lea 
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aoyena de produire ou d'acheter des aliments. Pour acquerir ces moyens, les 

interesses doivent avoir acces a l'education, aux services de sante et 

d'bygiene a l'eau potable, a des progr ... es de vaccination preventive et a des 

services de la planification faailiale. 11 faut aussi qu'ils aient acces a la 

terre, aux semences et aux outils agricoles. La recherche agricole et une 

aeilleure connaiasance des techniques de l'agriculture et de l'irrigation, 

acquiae par le biaia de services de vulgarisation, peuvent apporter leur 

contribution. Tout cela exige des emplois, des reseaux de transport urbains 

et interurbains, et des aoyens de ccmaunication. Ce n'est qu'a ces 

conditions, octroyees sans reserve, gratuitement et sans contrainte, que la 

pauvrete reculera et que la faia disparaitra." l/ 

11 ressort nettement de ce qui precede que l'on ne peut resoudre le 

probleme sans que soit dispensee une certaine forme d'education et de 

fonaation. 

III. EDUCATION ET FORMATION 

A l'heure actuelle il est probable que le monde produit et transforme 

assez de denrees alimentaires pour nourrir tous lea habitants du globe. Une 

grande partie de ces produits est malheureusement gaspillee aussi bien dans 

lea pays industrialises que dans lea pays en developpement. Dans le premier 

groupe, le gaspillage resulte d'mie surproduction et d'autres facteurs allant 

jusqu•a des considerations d'ordre financier, alors que, dans le deuxieme 

groupe, il est du en grande partie a un manque d'education et de formation 

la deterioration des aliments et la perte des denrees resultent de leur 

contamination et de la toxicite qui en resulte, de !'absence ou de 

l'inauffiaance des installations d'entreposage, du manque d'equipements de 

aanutention et de moyens de transport entre lea exploitations et lea centres 

de transformation et de cons011m&tion, de l'inexiatence d'inatallations de 

transformation, de refrigeration et de conclitionnement; cette situation ne 

tient pas aeulement a l'absence des moyens financiers necessaires a la 

construction d'une infraatructure et a l'application dea techniques 

appropriees : elle tien~ auaai au aanque d'education et de formation en 

aatiare de transfol'la"tion et de conaervation des aliments. 

Faute d'acces a l'enseianement et l la formation, la plupart des 

habitant• des pays en d~veloppement sont dana l'ir~apacite 4e contribuer 

reellement a l'ecor.omie de leur pays et continueront probablement a v~vre dans 

la paU7rete •UX de11>ena de leur 1ouvemement. Les pays en developpement 

doivent prendre conaci&nce du fait que l'education et la formation sont des 
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prealables indispensables a la aajoration de la productivite .ns toutes les 

branches de l'economie et que cette majoration a une importance capitale pour 

assurer l'autosuffisance aliaentaire. Une des responsabilites fondamentales 

des pouvoirs publics des pays concernes, notaDDent les aoins avances, est 

d'assurer a leur population 1Dle education et une formation adequates, meme si 

cela ieur coute beaucoup de resso~rces et d'efforts. Dans le cas contraire, 

il est en effet impossible de aonger a une autosuffisance aliaentaire et toute 

tentative visant a faire disparaitre la paJVrete et la faia ne saurait avoir 

que d£s resultata passagers. 

Dans toua lea pays, !'education et la formation a la technologie 

aliaentaire du personnel reaponsable des differentes phases du cycle de 

production, de transformation et de cOllllercialisation constituent, de toute 

evidence, une condition indispensable a la croiaaance de l'industrle 

alimentaire. Cette condition devient imperative dana lea pays en 

developpeaent et surtout en Afrique confrontee a d'effroyables probleaes 

aliaentaires. A ce sujet, il faudrait que lea ecoles d'agriculture, les 

instituts de techniques aliaentaires et lea universites beneficient de 

facilites et d'encourageaents propres au renforceaent des progra1mes de 

recherche et a la promotion generale des activites de production, de 

tt.UlSforaation et de c011Dercialisation des produits alimentaires; de aolides 

facultes d'agriculture et de techniques aliaentaires inciteront un nombre 

croissant de jeunes a faire carriere dans des branches intereasant 

l'~limentation. Une assistance aux facultes d'agriculture et aux institute de 

pays en developpeaent, afin qu'ila ae dotent de departeaents, de services ou 

de prograDDea conaacres a la acience et aux techniques alimentairea ou 

renforcent lea moyena dont lla dispoaent deja dana ce domaine, pourrait 

conslderableaent favorlser le developpement de l'induatrie alimentaire. 

Lea organiamea lea aieux adaptes pour jouer ce r8le de contrepartie et 

fournir cette assistance devraient itre lea univeraitea et lea institute de 

recherche aliaentaire dea pays developpes. Mais si ces organiamea disposent, 

pour la plupart, des resaourcea voulues en personnel technique et en aoyena de 

formation et de recherche pour aoutenir lea facultes des pays en 

developpement, ils sont aouvent aoumis l des contraintea budgetaires qui 

liaitent conaiderablement leurs poaaibilitea d'action en matiere d'assistance 

technique. 
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11 resulte de cette situation que l'aide aliaentaire reste 1'1Dl des 

aoyens auquel on pourrait recourir pour que certaines facultes d'agriculture 

ou de science et de technique aliaentaires de pays en developpement disposent 

des fonds voulus pour renforcer leura progr ... ea, en particulier en ce qui 

concerne l'acquisition de materiel, l'equipement des laboratoires R-D, la 

foraation du personnel (aurtout A l'etranger) 1 OU ailte l'aaelioration de 

!'infrastructure. 

11 conviendrait a ce aujet d'envisager la creation dans certain& pays en 

developpement, d'etablisaementa auperieura d'enseigne11ent agro-aliaentaire ou 

lea progr ... ea de formation inaiateraient aur une conception integree du 

traite11ent des aliaenta. On pou=rait, pour cea etablissements, &'inspirer de 

l'Ecole panaaericaine d'agriculture, qui creee a El Zamorano, Tegucigalpa 

(Honduras), cOllbine des coura theoriques avec des activites de production 

agricole et de transformation des aliaenta qui aettent, quotidienne11ent, les 

etudianta en contact avec lea differentes techniques du syateae de production 

aliaentaire, de la culture a la transformation et a la CC>lmlercialisation de 

denreea produitea sur les terrea de l'ecole. Cea ecoles pourraient aussi etre 

rattachees a des colleges OU des 1DliVeraites d'agriculture OU de techniques 

aliaentairea, a condition de disposer d'assez de tecrea pour proceder a de 

petites operations de cultures, d'elevage, et d~ transformation des produits. 

~a tres fructueuse experience de !'Ecole d'agriculture d'El Zaaorano devrait 

ae repeter en d'autrea liewc. 

Un projet est propose pour mesurer l'iapact que peut avoir l'aide 

aliaentaire sur la creation d'etabliasementa de ce genre; confo:rmement a ce 

projet 1Dl etabli•aement d'enaeignement auperieur en science des aliments, 

principalement finance par le aecaniaae de l'aide ali•entaire, serait etabli 

en Afrique. Un comite international riuniasant lea parties interesaees serait 

cree pour effectuer 1Dle etude initiale et, le cas echeant, dresser le• plans 

de l'etabli••ement envisage. Lea membre• du comite seraient des representants 

de donateura d'aide aliaentaire, d'OWG internationalea et de l'lcole 

d'll z .. orano, des apecialiatea africaina de l'alimentation et de 

l'aariculture, des peraonnalitea du aonde de l'enseianement et/ou de la 

promotion de ayatemea aaro-alimentairea africaina, ainai que des repreaentanta 

de l'OIUDI. 
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Creer de telles ecolea en Afrique aerait faire 1dl grand pas vers la 

aecurite aliaentaire du continent. Cela contribuerait a re~oudre le probleme 

pose par le aanque de personnel qualifie dans le domaine de !'agriculture et 

des industries agro-aliaentairea conn.exes, en aasurant 1Dl apport regulier de 

je1Dlea diplO.es deaireux de travailler dUlS lea 1Dliveraites apecialisees dans 

lea techniques aliaentaires ou dana des inatituta locaux R-D ccnsacrea a 
l'agro-aliaentaire. 

IV. ROLi DIS IllSTITUTS DE UCBIRCBE-DEVELOPPllWtt 

Dana lea pays en developpement, lea cooperatives agro-aliaentairea, 

petites et en noabre liaite, ne jouent qu'1Dl role aineur dans l'enseable des 

activitea de tranaforaation des aliaenta. Cea cooperatives - en Afrique 

aurtout - ont encore beaucoup a faire pour •voir un iapact perceptible aur la 

securite aliaentaire et, en consequence, aur le developpement aocio-economique 

du pays. 

Un des facteurs qui ft certainement nui au developpement des industries 

agro-aliaentaire&, y compris lea cooperatives, dans les pays en developpement, 

est l'absence d'activitea R-D indigenes dont la plupart ont ete negligees. 

Or, il est generalement admis que lea activites R-D sont \Dl facteur 

easentiel du developpement industriel et jouent un role capital en aatiere 

d'innovation, d'adaptation et de transfert de technologie. Si les pays lea 

plus industrialises peuvent mettre a la disposition d'autres pays tout \Dl 

e·rentail de technologies, le transfert de celles-ci dana les pays en 

developpement eat toujours difficile, notaament en raison du cout, de 

l'adaptation necessaire et de l'effectif insuffisant du personnel capable 

d'assimiler et d'appliquer efficacement lea technologies en question. 

C'est pourquoi la creation ou le renforcement d'instituts R-D indigenes 

revet 1Dle telle importance dana lea pays en developp.ament. 

Lea institute de recherche aliaentaire e.xiatant. dans lea pays en 

developpement conaacrent pour la plupart leur activite a la recherche sur la 

production aliaentaire. Ila devraient itre renforces pour traiter de la 

tranaforaation des aliments et pour mieux venir en aide a l'industrie 

aaro-aliaentaire locale. L'accent devrait porter aur l'assistance aux petits 

exploitants et aux ouvriers aaricoles qui vivent aeneraleaent dans lea zones 
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rurales puisque cet element de la population apporte 1Dle contribution sensiblE 

a la production aliaentaire nationale. Un tres grand noabre d'activites 

pourraient etre entreprises par les services des institute R-D sans que cela 

neCCESite l'emploi d'1Dl equipeaent couteux et hauteaent sophistique. Certains 

services pourraient concerner la prevention du gaspillage, !'augmentation de 

la vie utile des denrees de base; la aise en valeur de nouveaux procluits pour 

les petites industries et les cooperatives, y comprls les group~s de fe1111es, 

le controle de la qualite, la noraaliaation, le conditionneaent, l'energie 

solaire, etc. Une autre iaportante contribution eaanant de la R-D serait 

d'aider lea industries et lea cooperatives a atteindre des noraes plus elevees 

et plus uniforaea afin d'etre coapetitivea sur lea aarches etranters. 

Il s'agit la l :l!! facteur clef de l'industrialiaation, lequel suppose 1Dl 

controle serre des proceaaua f onde sur des aethocles approprieea de controle de 

la qualite des procluita. 

La creation OU le renforceaent, dans les pays en developpement, 

d'instituta R-D a vocation alimentaire exige, d'1Dle part, 1Dl engagement et 1Dl 

appui des pouvoirs publics, d'autre part, \Ule assistance considera~~e de la 

cOllmUIUlute Internationale, ce qui represente la coabinaison de diveraes 

ressourcea, en particulier 1°assistance d'ONG et d'entrepriaes du secteur 

prive - aocietes transnationales du secteur agro-alimentaire surtout - ainai 

que d'instituta R-D de pays plus industrialises pour assurer l'assistance 

technique et la formation. Certainea ONG locales concernees pourr~ient auasi 

participer activement a cet effort, en aoutenant notalllllent lea •<tivitea de 

recherche et en diffusant lea reaultata de cette recherche parai lea 

interesaes. L'OIUDI, pour sa part, continue activement a fournir 1Dle 

assistance technique en vue de creer ou de renforcer des insti~~ts R-D dans 

lea paya en developpement, y coapria par la vole d'1Dle aide aux institute 

locaux ou regionaux de normaliaation et de contr&le de la qualite. 

Lea instituta R-D dea paya induatrialiaes pourraicnt collaborer avec 

leura homologue• des pay• en developpement en leur fournissant l'expertise 

requiae, le aateriel de laboratoire et, chose plua iaportante encore, en 

diapensant 1Dle formation. Il aerait extrimement utile que dea atagiairea ou 

de je1Dlea dipl&mea d'instituts R-D de pays en developpement pui11ent 

travailler pendant 1Dle periode donnee dana des institute analoauea de pays 

induatrialiaea afin de prendre connaiaaance dea activitea dr recherche qui s'y 

deroulent et des technologiea qui y aont appliqueea. Afin d'inatitution~aliaer 

cette collaboration, lea inatituta R-D du lord et du Sud devraient, autant que 
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possible, conclure des accords de juaelage. Le soutien des pouvoirs publics 

et des organiBlles internationaux serait recherche pour financer et realiser 

certaines des activites que peraettrait cette cooperation. 

L'aide al~entaire pourrait permettre aux inatituts R-D de pays en 

developpement de disposer des ressources financieres necessaires a 
l'application de nouveaux progr ... es de recherche, a la mise en place de 

!'infrastructure requise, a l'acquisition d'equipements et de fournitures et a 
la foraation du personnel. Pour lea pays en developpemen~, l'aide alimentaire 

deviendrait ainsi un instruaent de creation et de renforcement d'activites R-D 

dans le domaine agro-alimentaire. 

V. BISOIRS ET DIFFICULTES DES COOPERATIVES AGRO-ALIMDTAIRES 
DABS LES PAYS ER DEVELOPPEMERT 

L'OIUDI a effectue plusieurs enquetes sur lea cooperatives 

agro-alimentaires de certains pftys d'Afrique et a organise plusieurs ateliers 

a ce sujet, generalement avec la participation de pays africains. On trouvera 

ci-apres un resume des conclusions tirees de ces activites, conclusions qui 

s'appliquent d'ailleurs aux autres pays et region en developpement. 

Les cooperati•es industrielles, en particulier lea cooperatives 

specialisees dans l'agro-alimentaire, ne sont generalement pas tres nombreuses 

dans les pays en developpement. Si elles n'ont pas reussi a percer, c'est en 

raison de contraintes et de difficultes telles que le manque ~e soutien et 

d'encouragement de la part des pouvoirs publics, !'absence de formation a la 

gestion, la penurie de competences techniques, le manque de capitaux, la 

mediocrite du marketing, l'insutfisance des moyens de commercialisation. 

C'est peut-itre pourquoi tant d'entreprises et de cooperatives de pays en 

developpement trava~llent bien au-dessoua de leur capacite et devraient etre 

moderniaees. 

In regle generale, lea gouvernements concernes n'ont P•~ porte assez 

d'interit aux cooperatives industrielles. 11 leur faudrait ~one ; ~c~:.naitre 

!'importance du r8le que cea organismes jouent au benefice direc~ des 

economies nationales. Ila devraient, en consequence, creer lea ~onditions 

propicea au developpement des cooperatives indu1trielle1 au nombre desquelles 

une politique gouv~rnementale claire aaaor:ie d'une legislation precise et 

bien adapde. 



- 14 -

11 conviendrait de creer dana chaque pays des organisaea/institutions de 

aoutien dont la tiche aerait de promouvoir le developpeaent des cooperatives 

en leur fournisaant des services adequate tels que conseils d'experts, aide 

aux etuclea de prefaisabilite et de faiaa~ilite et aeae services de formation. 

De toute fa~on, la formation devrait itre aasuree a tous lea niveaux dans le 

pays, puisque, prises iaoleaent, lea cooperatives n•ont generaleaent ni les 

poasibilites d'acces a la formation, ni lea 110yens financiers voulua, ni la 

capacite de aettre en oeuvre leur propre progr ... e de foraation. 

La formation de la aair-d'oeuvre a toua lea niveaux devrait beneficier du 

plus haut rang de priorite, not ... ent la formation a la gestion et la 

formation du personnel responsable des operations de traiteaent, de contr&le 

de qualite, de reparation, de maintenance (y compris celles des installations 

electriques), et de COIDercialisation. 

II faudrait ausai preter plus d'attention au contr&le de la qualite, •fin 

que lea cooperatives agro-alimentairea deviennent concurrentielles sur lea 

marches locaux et etrangers. La question des installations d'entreposage, qui 

a beaucoup d'illportance pour le developpement de l'agro-industrie, est 

etroiteaent liee a la question du contr&le de la qualite. Une grande partie 

des cooperatives agro-alillentaires ne disposent pas d'installations adequates 

(installations frigorifiques notamnent) sans lesquelles il est impossible de 

aaintenir la qualite des produita ou d'eviter pertca et gaspillages. En la 

aatiere, l'assiatance ferait en sorte que lea cooperatives agro-alimentaires 

disposent des installations indispensables. 

Un des plus groa problemes qui ae poaent aux pays en developpement eat 

celui du financement de l'induatrie auquel n'echappent pas lea cooperatives 

induatriellea, leaquelle• exiaent aouvent plua de capitaux que lea autrea 

types de cooperative• (infrastructure, machine• et equipement• de 

transformation, etc.). Ce probleme eat lie aux politiquea que autvent lea 

pouvoir• publics en matiere de cooperatives. Par exeaple, il arrive aouvent 

que lea politiquea fiacalea des pouvoira publics, jointea aux politiquea de 

certainea banquea d'Etat qui n~ prevoient aucune condition favorable au 

financement des cooperatives, entravent gravement lea activitea des 

cooperatives induatriellea. 
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Pour renveraer certainea de cea ten.dances, les organiaaes d'Etat et les 

institutions locales reaponaablea du developpeaent des cooperatives devraient 

aider, autant que possible, lea cooperatives industrielles en favorisant 

l'instauration d'un cliaat favorable et l'etabliaaeaent des conditions 

propices a leur aucces. 

De aiae, lea gouverneaents devraient, dana lea caa appropries, aolliciter 

!'assistance d'institutiona internationalea, de aocietea cooperatives et 

d'organisationa donatrices de pays plus industrialises afin d'aaeliorer la 

situation de leura cooperatives industriellea par le biais d'une reaise en 

etat de certainea usinea, de la foraation de la aain-d'oeuvre et du transfert 

de technologie. 

COllpte tenu de ce qui precede, il fauclrait renforcer la cooperation entre 

cooperatives agro-aliaentairea des pays en developpeaent et cooperatives et 

organiames analogues des pays plus industrialises, afin de conclure des 

accords d'aasistance au benefice des preaieres et d'assurer ainsi le succes de 

leurs efforts de developpement. 

Lea directeura et le personnel des cadres des cooperatives induatrielles 

des pays en developpeaent devraient etre au fait de !'experience accumulee par 

lea cooperatives induatrielles d'autres pays et regions. De plus, il 

conviendrait d'organiaer des stages de formation, des voyages d'etude et des 

visites de foires induatriellea ainsi que d'autrea activitea du mime genre. 

Cette methode a'eat revelee excellente pour faire connaitre au personnel des 

cooperatives de pays en developpement - savoir-faire acquis en la matiere 

dana des pays plus avancis, not ... ent ca ce qui concerne lea techniques 

nouvelle& appropriees au bon fonctionnement de cea cooperative~. Les 

inatitutiona internationalea et lea organiaationa donatrices devraient fournir 

une aide accrue a l'organiaation et a l'exercice de certainea de cea activitea. 

VI. IELEVEltB1ft' DES COOPERATIVES AGIO-ALIMEITAIRES 

11 ressort d'enqultea entreprisea par l'OIUDI aur lea cooperatives 

aaro-aliaentairea de plusieurs pays d'Afrique (Bmain, Burkina Faso, Smaegal, 

Soudan, Tanzanie, Zaabiei qu'un &rand DOllbre des cooperatives etudieea 

devraient ltre reorganiaees. 
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Dana lea pays en developpe1aeD.t, il arrive aouvent que lea usinea aoient 

B01Jlliaea a UD.e degradation progressive qui entraine UD.e diainution et aeme une 

ricluction cataatrophique de l'utiliaation des capacitea de production. Outre 

la aicliocrite de la geation et le aanque ue personnel convenablement forae, 

1'1D1.e des causes lea plus courantea de cette situation eat l'inauffiaance ou 

l'abaence dee reaaourcea financierea neceaaairea a l'achat de pieces de 

rechange et a la aaintenance, ce qui conduit conat .... ent a des arreta de 

travail et a dee retards de production. Loraque cea entrepriaea reuaaiaaent a 
aaintenir leur production, celle-ci, obtenue de aaniere peu fonctionnelle, est 

aouvent de qualite aicliocre; la situation eat encore aggravee par le 

gaapillage de reaaourcea et de aatierea premieres qu'entrainent des 

inatallationa d'entrepoaage inaatiafaiaante. 

Un progr ... e de reorganisation &'lapoae done Bi l'on veut que ces usines 

remontent a 1D1. niveau acceptable d'efficacite et de productivite. llais, dans 

le cas des coope~atives agro-aliaentaires, les progr ... es de reorganisation 

aont couteux et ces coop~rativea aont rareaent en aeau~e de reunir les fonds 

necesaairea a la remiae en etat. 

Certainea organisations internationalea et certain& organea de 

cooperation de pays industrialises aeraient a aeae de fournir gratuitement une 

aaaiatance t.echnique aux coopera~ivea, .. ia la question du financement des 

achata de machines, d'equipementa et de aateriel, COllllle d'1D1.e amelioration de 

!'infrastructure, conduit aouvent a l'echec de la tentative de reat,uration. 

Les efforts de remiae en marche doivent cependant ae pourauivre al l'on 

veut aauver lea millions de dollars qui, dana lea pays en developpeaent, ont 

ete inveatia dana cea usinea. C'eat pourquoi il eat propose de lancer 1D1 

progr ... e de releveaent de certainea cooperatives agro-allaentairea dana 

lequel l'aide allaentaire jouerait le role principal. Lea recettea en 

provenance de l'aide aliaentaire aeraient utiliaeea pour repondre aux beaoina 

lea plus urgent• et lea plus co6teux entrainea par la reatauration : reaiae de 

l'equipeaent deja en place, acquisition de aachinea et d'appareila nouveaux, 

de materiel et de pieces de rechan&e, aiae en place eventuelle d'une 

infraatructure compleaentaire, realiaation et execution des travaux 

neceaaairea l la reaiae en aarche de l'uaine. 
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A cea efforts s'ajouteralent lea apports d'institutions internationales 

telles que l'OIUDI ou de societes cooperatives de pays plus int'ustrialises qui 

pourraient enviaager la fourniture d'une assistance technique pour lea 

enquetes en ucine, lea etudea de faisabilite OU autres travauz d'ordre 

techni:111e, y coapris la aise au point de progr~s de foraation du personnel 

d'f:9lcadrement des cooperatives. 

Un plan bieu con~u finance par des reasources provenant de l'aide 

aliaentaire et par lea apporta de donateura d'aide aliaentaire, d'organisaes 

internationaux, d'associations de cooperatives et de cooperatives de pays plus 

industrialises et dana le cadre duquel chaque organisation et entreprise 

concernee apporterait sa contribution a la realisation des projets retenus, 

serait d'une grande utilite pour que lea cooperatives de pays en developpeaent 

atteignent 1D1 niveau acceptable d'efficacite et de productivite. 

VII. APPROCBI Ill'l'EGREI DE L 'AUTOSUFFISAlfCE ALIMDTAIRE 

L'OIUDI part du principe qu'une approche integree de l'lnduatrie 

agro-aliaentaire eat de toute preaiere laportance en vue d'une autosuffisance 

aliaentaire. Cette approche integree consiste en une aerie d'actions 

interconnectees et coordonnees dont l'objectif eat de parvenir a un 

developpeaent equilibre de toutea lea activites concourant a un ensemble donne 

coUYrant la production, le transport, la aanutention, la transfol'll&tion et la 

c01111ercialisation des denreea agricoles, rn vue d'optiaiaer la production et 

lea benefices qu'en tirent toua lea intereases. L'application de cette 

approche integree a toutefoia ete entravee par la multitude des obstacles et 

des difficultea rencontres dana le aecteur agro-aliaentaire de la plupart des 

pays en developpeaent. 

Au noabre de cea obstacles, on citera le~ auivanta 

- Face a la deaande croieaante des populations, diminution de la 

fourniture de produita aliaentairea localeaent traitea (aurtout en 

Afrique), en partie due au aanque d'efficacite et de productivite des 

uainec existantea et a la rarete des produita de bonne qualite, ce qui 

dana une certaine aeaure incite lea conaommateurs a preferer lea 

denreea iaportees, et ce qui rend lea pays concernea encore plus 

tributaires des importations de denreea. L'explosion demographique et 

l'acceleration de l'urbanisation a11ravent encore la situation; 
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- Faibleaae dea strategies et des politiquea nationales d'incitation a 
la transfonaation locale dea d£nreea aliaentairea; 

- llanque de compleaentarite entre production agricole et 

agro-aliaentaire, due a l'insuffiaance de liens entre l'agriculture et 

l'industrie. 

Afin de auraonter certainea de cea difficultea et d'entreprendre la 

creation de complezea agro-aliaentairea fondee aur la aethode intearee, lea 

poUYoira publics des pays en developpeaent deYraient reorienter leurs 

politiques nationales et Offrir des incitations a l'agriculture et a 
l'ind\..1trie. Cea politiquea et cea incitations faciiiteraient la creation, 

aux plans adainistratif, social, econoaique et financier de conditions 

favorables, 1Dl resserreaent des liens entre lea unites de production et de 

trUlSfonaation et lea aoyena de c0111ercialiaation. Cela suppose la aise en 

place de aecaniaaea assurant a tous lea interesses des services adequats de 

fixation des prix et d'octroi de credits. Cea aecaniaaes faciliteraient en 

outre le resaerreaent des liens entre lea dif f erenta secteura concernes et 

assureraient un aeilleur approvisionneaent des aatieres premieres dans les 

uaines de transforaation, 1Dle aeilleure utilisation des capacites de 

production de cea usinea, 1Dle aeilleure qualite des produits, conforae aux 

noraes et aux specifications de qualite en vigueur et de aeilleures strategies 

de aarketing. 

Lea cooperatives peuYent jouer mi role clef dans l'approche integree de 

l'induatrie agro-aliaentaire. Dana lea pays en developpeaent, elles devraient 

tenir coapte de l'experience acquiae en aatiere d'approche integree, par leurs 

hoaologuea des pays developpea ou des pays en developpeaent plus 

industrialises. Ainsi qu'il eat indique au chapitre V, le renforceaent de la 

cooperation entre lea cooperatives agro-aliaentairea de pays developpea et de 

pays en developpeaent eat mie neceaaite. Lea cooperatives de pays developpes 

peuYent devenir des partenairea effectifa, etant donne : 

i) Leur experience du developpeaent inteare des industries 

aaro-aliaentairea depuia la production des aatierea preaierea 

juaqu'a la c011aercialiaation des produita; 

ii) L811r experience des diverse• foraea d'aaaiatance technique a fournir 

aux pays en developpeaent; 
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iii) Leura technologies ao<lernes, leur aavoir-faire, leurs cadres et leur 

aain-d'oeuvre hauteaent qualifies, leurs structures et leurs 

services ayant fa!t leura preuvea et convenant aux besoins des pays 

en deYeloppeaent desireux de developp~r leur lndustrie 

agro-aliaelltalre J./. 

Pluaieura cooperatl~a de pays en developpeaent out appllque avec succes 

la aethode integr~~ dana leurs domainea incluatriela particuliera. Au DOllbre 

des exeaplea de reuaaite lea aieux connua, citons celui des cooperatives 

indiennes des oleagiaeux et dea produita laitiers !/, ~/. Cea cooperatives 

doivent avoir autent de succes dana d'autres pays en developpeaent, sans pour 

autant se liaiter aux deux domaines precites. 

l/ Assemblee generale des K&tiona Unies. Progr .... e d'action des 
Rations Un.lea pour le redresseaent econOllique et le developpeaent de l'Afrique 
1986-1990. A/S -13/15 - 4 juin 1986. 

11 Extrait de "World Development Forua", vol. 6, s• 3, 15 fevrier 1988. 

J/ Deuxieae consultation sur l'industrie aliaentaire et plus 
particuliereaent aur lea huiles et lea graiaaea vegetales, Copenhague 
(Daneaark), 15-19 octobre 1984. Question•• 2, 14 aout 1984, ID/WG/427/7. 

!/ Un exeaple intereaaant d'asaiatance financiere est celui de 
l'aaaiatance conjointeaent apportee par la Co-operative League des Etats-UniF. 
et l'Union cooperative du Canada a !'Oilseed Co-operatives of India. Un don 
d'huile de aoja offert par lea Etata-Unia grice a un financeaent de l'Agence 
pour le developpeaent internstional et un don d'huile de colza offert par le 
Canada avec des fonds de l'Agence canadienne de developpeaent, ala en vente 
aur le marche indien par leur homologue de ce pays a penaia de re1Dlir 1D1e 
so.me qui a ete conaacree au financeaent d'Ulle aerie de projeta couvrant le 
de.eloppeaent des institutions et de l'infraatructure, la formation de la 
aain-d'oeuvre, la recherche operationnelle, le contr&le des couta, le capital 
de rouleaent des nouvelle& cooperatives, la aiae au point de nouveaux produita 
et lea etudea de aarche. 

}I In aatiere de laiteriea, l'Union cooperative indienne des producteura 
laitiera du district de ~ira (~ira District Co-operative Milk 
Producers' Union Ltd) aeneraleaent connue sous le DOii que portent Ha produita 
- AllJL - a aujourd'hui acquia une reputation aondiale. Lea activitea de 
l'Union, oraaniaation a deux nivehux a laquelle aont affilieea 
100 associations de producteurs laitiera a ~Ira, ont entraine bien des 
chan&eaenta et favoriae la aoderniaation de l'induatrie laitiere. Assurant 
annuelleaent la collecte de quelque 160 000 tonnes de lait, elle emploie 
2 500 peraonnea dont un arand D011bre de profeasionnela hauteaent qualifies. 
Blle eat diriaee par une equipe bene.ole trea coapetente et par 1D1 
adlliniatrateur principal qui a iapriae un caractere acientifique a l'induatrie 
laitiere et diversifie lea activitea dana de noabreux doaainea connexes. 
L'approche adoptee pour ce projet aert aujourd'hui de aodele a d'autres 
pro1r ... ea connua sous le noa d'Operation Flood I et II. 




